
DÉBATS DES COMMUNES.- 1ER FVRIta

de pont, fils télégraphiques et divers autres articles dont la
compagnie se servira, formeraient, d'après l'estimation la'
moins élevée, un montant de $1,500,000, faisant un total de
$22,750,000, dont le gouvernement n'a pas daigné 'occuper.

Le gouvernement a fait tout en son pouvoir pour faire
adopter un contrat qui coûte au pays au moins vingtdeux
et trois-quarts de dollars de plus que l'offre faite par une
compagnie responsable, plus responsable que celle à laquelle
on veut donner une charte.

Le'governement a refusé d'insérer dans la charte une
disposition défendant à la compagnie de compter la subven-
tion en argent donnée par le gouvernement comme partie
du capital avec lequel elle peut iéaliser des dividendes de dix
pour cent avant que le gouvernement ait le pouvoir de réglé-
menter les péages. Je suppose que l'on regardera tout cela
comme une chose n'ayant aucune importance, car il est
très-facile à la compagnie d'arranger cctto affaire on établis-
sant des ateliers de voitures, en achetant des approvisionne-
ments à deux ou trois fois leur prix ordinaire, en augnien-
tant le nombre des actions, en construisant des embranche-
ments, et de diverses autres manières, par ces moyens, dis-je,
il sera très-facile à la compagnie d'élever son capital au
chiffre qu'il lui plaira. Même, si une disposition comme
celle que nous demandons était insérée dans le contrat, il
pourrait arriver qu'elle fût tout à fait frivole.

Les honorables députés de la droite nous ont dit que le nou-
veau syndicat était une ruse, uie duperie politique; mais le
pays ne le croira pas car, si le gouvernement le croit il doit
donner les taisons qui le portent à croire une telle chose. Si,
comme les honorables députés le disent, la nouvelle compa-
gnie a été formée pour des fins politiques et qu'elle ne Se
propose pas de mettre son offre à exécution, il aurait été
facile au gouvérnement de prouver ce fait et, en agissant
ainsi, il se serait mis dans une belle position, tandis qu'en
refusant de le faire, il a reconnu implicitement qu'il n'ajou-
tait pas foi à l'assertion qu'il a faite.

Le gouvernement nous a dit qu'il était obligé de faire adop-
ter le contrat. Eh ! bien, M. l'Orateur, les actes d'un agent
qui passe contrat pour son principal ne lient pas ce dernier.
Les actes de l'agent sont sujets à la ratification du principal;
d'après ce principe les honorables messieurs devaient nous
faire connaîtie le résultat de leurs négociations; et dans
l'un ou l'autre cas, il ne s'en suivrait pas, que si le principal
désapprouvait les actes de son agent, ce dernier devrait être
renvoyé. Quand bien même les membres dit gouvernement
auraient abandonné le contrat passé avec le premier syndi-;
cat, ils n'auraient pas pour cela perdu leurs sièges, s'il avait
été prouvé que ce contrat n'était pas dans l'intérêt du pays.
Cependant, malgré toutes les objections que l'on a soulevées
contre ce contrat; bien que l'on ait passé sciemment un
contrat qui fait dépenser au pays $20,000,000 à 825,000,000,
que l'on aurait pu épargner en passant un nul re contrat ;
malgié tout cela, cet étrange contrat deviendra dans quel-
ques heures la loi du pays.

On a employé divers arguments pour justifier la construc-
tion de la paitié improductive du chemin. On nous a dit
qu'il était nécessaire d'accorder une subvention élevée à ce
syndi,ýat, parce qu'une partie de ce chemin ne rencontrera
pas m tintenant, et probablement jamais, les dépenses d'ex-
ploitation.

Je me permettrai de demander, M. l'Orateur, pourquoi
nous placerions des capitaux dans une entreprise qui ne
rapportea aucun bénéfice; pourquoi nous construirions au
nord du lac Supérieur une ligne qui ne rencontrera pas ses
dépenses, surtout quand nous pouvons avoir une meilleure
ligne pour rien?

Est-ce la folie ou cu Ique chose de semblable qui a porté le
gouvernement à faire un tel contrat ? Il ne nous appartient
pas de le dire. Ceux d'entre nous qui ont à cœur les intérêts
du. Canada ont travaillé à fonder une nation ici et à faire
valoir, de bonce. t tvec les Etats-Unis, la supériorité des insti-
tutions que nous a léguées l'Angleterre. C'estlunêexpérience

M. CHARLTON

intéressante, une expérience que ceux qui désirent le bien de
la race humaine désirent voir appliquer dans les circonstances
les plus favorables. Mais le gouvernement d'aujourd'hui en
faisaunt ce qu'il fait, en créant un immense monopole dans
plus de la moitié de la Confédération et en livrant le peuple
pieds et poings liés, a beaucoup travaillé à faire manquer
cette expérience.

Aucun parti ne pourrait mieux jouer le jeu des antiloya-
listes et des annexionistes, que ne le fait le parti mainte-
nant au pouvoir en travaillant à faire passer ce contrat.
Les hommes qui appartiennent à ce parti ont commis, dans
leur temps, des erreurs et des bévue absurdes : ils ont gas-
pillé $30,000,000 sur l'Intercolonial ; ils ont fait une con-
vention absurde avec la Colombie anglaise; ils ont aban-
donné des droits territoriaux d'une grande valeur lors du
traité de Washington ; par le scandale du Pacifique, ils ont
couvert ce pays de déshonneur- et d'humiliation; à la dernière
session, ils ont introduit au sujet des terres du Nord-Ouest,
une politique des plus préjudiciables aux intérêts des plus
chors du pays; mais la pire et la plus grande de leurs béVttes,
c'est l'immense bévue qui sera accomplie loîsque ce contrat
sera ratifié.

Les députés de la gauche figurérit en petitWoibro sur la
liste de division; mais les cinquante députésqui siègent àla
gauche, i'eprésentent les veux et les idées de la majorité du
peuple canadien; et le jour viendra où l'arogant iinistèòi
et ses partisans serviles, qui sont décidés à adopter ce bill
sans permettre une seule modification, deeront se présenter
devant le peuple et, dans mon humble opinion, ils ,éfot.t
rejetés par ce même peuple. Jusqu'à ce jour, n'espérons
pas de thangement, jusqu'à ce jour, nous devons continuer à
courir à la ruine.

M. PLUMB. Je ne puis laissor passer ihaperçue l'atta-
que faite par le député de Norfolk-Nord (M. Chat-lidn)
quand bien même je devraisfatiguer mes atiîis et perdiè ri
temps précieux.

Je ne pensais pas qu'à cette phase de la discussibn l'honb-
rable député aurait fait ce qu'il a fait ce soir. Jene pensais
pas que l'honorable député auriit cherché à tromper la
Chambre et le pays a:d dortniér riioment, IÛhrsque stit dhef
venait justement de déclarer que le débat était termin et
lorsque nous nous attendions à prendre le vote sans autre
discussion.

Mais, M. l'Orateur, je ne puis permettre que l'attaque de
l'bonorable député passe inaperçue. Je me lève pour lui
répondre que ce qu'il a dit re!ativement aux concessions de
terres accordées aux chemins de fer, aux Etats-Unis, est
complètement faux, et je ferais injure à son intelligence si
je ne disais pas que, d'après moi, il sait qu'il a fait de faux
avancés.

QUELQUES DEPUTES. A l'ordre 1 à l'ordre!
M. PLUMB. Je suis tout-à-fait dans l'ordre, et je crois

qu'après ce que nous avons vu hier soir,'les horiorables dé-
putés de la gauche devraient avoir le soin de le Pas treI
à redire à des paroles qui sont strictement dans 'ordre.

L'honorable député a fait un relevé dés subventioig acëor
dées aux chemins de for américains. Il a dinis à dosseln le
" Northern Pacific," il a omis à dessein " l'Union Pacific,"
il a omis à dessein plusieurs des plus grands chemins de fer
dans l'état qu'il a donné de la moyenne de ces obn 3essions
de terre par mille, et il a pris l'Illinois Centî'al comme, le
type véritable des chemins de fer auxquels on a aceÔrdé des
cncessions de terres.

Il sait que les terras concédées à ce chcmin, l'ont été par
l'Etat de l'illinois. Cet Etat dispose d'une certaine quantité
de terfes publiques; Èeéitains particdliers ont entrepris dé
construire ce chemiù de for pour en faire une -péulatioùù
ils se sont adressés à la législature et, au moyen d'iii'tigées,
ils ont persuadé à la législature dé leur ôncédèr de teies.
Cette concession était ai ipletnent une subvention; oit attèâit
pu construire le chemin sans-cela; et, de plus,.ee n'étUit:pas
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